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UN séminaire gouverne-mental sur le dialogue so-cial dans l’administrationpublique s’est ouvert mardidernier  au Cap Estérias enprésence du Premier minis-tre, Daniel Ona Ondo. Cesassises s'inscrivent dans laperspective de la mise enplace des instruments tech-niques et juridiques suscep-tibles de renforcer la placede la négociation dans lafonction publique.Au cours de cette rencontreà laquelle ont pris part plu-sieurs membres du gouver-nement, hauts cadres del’administration et les res-ponsables syndicaux, le lo-cataire de l'immeuble du2-Décembre a souligné quele système des relations so-ciales dans notre adminis-tration publique est loind’être satisfaisant. D’autantque : «de nombreux indica-
teurs permettent, en effet, de
mettre en évidence cet état
de fait : un paysage syndical
éclaté, des revendications in-
terminables, des blocages
fréquents de l’administra-
tion, des instances paritaires
quasi-inopérantes… ».Ainsi, la prévention ou lasolution des conflits pas-sant par la promotion dudialogue social, le Pr Daniel

Ona Ondo martelé qu'"entre
partenaires, nous sommes
condamnés à nous entendre,
il est donc dans l’intérêt de
chaque partie de faire en
sorte que les causes de blo-
cages soient à l’avance écar-
tées, sinon minorées."En effet, pour le Premierministre, cette démarchedevra faire évoluer la formeactuelle de l’action syndi-cale par la déterminationdes critères de représenta-tivité, de financement dessyndicats mais égalementde la préservation desdroits syndicaux consacréspar la Constitution. «Car, a-
t-il dit, il ne s’agit pas de
mettre en cause le droit de
grève repris par le statut gé-
néral de la Fonction pu-
blique, mais de préciser les
principes qui sous-tendent le
service public au Gabon».Dans cette perspective, lepatron de l'administrationa invité le ministre de laFonction publique à faire lapédagogie de cette réformequi doit permettre aux dif-férents acteurs d’exercerleurs prérogatives en leurdonnant les moyens de leurlégitimité.Pour l’initiateur de ce sémi-naire, le ministre de laFonction publique, Jean-Marie Ogandaga, «le dia-
logue social constitue un
chantier prioritaire de son
secteur qui ambitionne de
sortir d’une vision trop cen-
tralisée, vers un mode de
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Constat dressé par le porte-pa-
role du gouvernement à la suite
d'un article récemment paru
dans l'hebdomadaire '' Ma-
rianne''.

l’union.Monsieur le ministre, le
Parlement a récemment adopté
un nouveau Code de la Communi-
cation. En quoi ce texte est-il perti-
nent ?

Alain-Claude Bilie-By-Nzé : 'AVANT
de revenir au texte proprement dit, il
me faut indiquer que le nouveau Code
de la Communication (CC), récemment
adopté par notre Parlement, est le ré-
sultat d'un travail d'ensemble qui a dé-
marré avec  les journalistes eux-mêmes
en ce sens qu'il prend en compte les
principales recommandations des der-
niers États généraux de la communi-
cation convoqués par le chef de l’État,
il y a deux ans. Ce travail prend en
compte également ce qui a été fait par
mes prédécesseurs. Aussi bien Blaise
Louembe que Pastor Ngoua N'neme et
Denise Mekamne. Je tiens à leur rendre
un vibrant hommage. De manière
concrète, le CC naît d'une volonté, celle
de doter notre pays d'un instrument ju-
ridique qui prenne en compte les prin-
cipales évolutions intervenues dans le
secteur de la communication depuis 20
ans. Essentiellement internet et ses dif-
férentes déclinaisons avec les médias

en ligne et les réseaux sociaux. Des do-
maines sur lesquels l'ancien Code était
muet. Et pour cause, au moment de son
adoption, notre pays n'avait pas connu
la floraison des médias en ligne. L'autre
élément important est que le nouveau
texte réaffirme l'interdiction de toute
forme de censure. Et donc affirme la li-
berté du journaliste dans la quête, le
traitement et la diffusion de l'informa-
tion. Cette liberté est donc en mettre en
parallèle avec la problématique de la
responsabilité du journaliste.
D'où les précisions apportées par le
texte sur les conditions d'accès à la pro-
fession de journaliste. A savoir : être di-
plômé d'une école de journalisme
reconnue par l’État ou avoir exercé
dans une rédaction pendant au moins
cinq ans, de manière à avoir une pra-
tique reconnue par les membres de la
corporation.
Ensuite, le (CC) définit clairement cette
liberté en faisant en sorte que les délits
de presse soient aujourd’hui dépénali-
sés. Au sens où, en lieu et place des
peines privatives de liberté, le nouveau
texte donne au Conseil national de la
Communication (CNC) ainsi qu'aux ju-
ridictions compétentes la possibilité
d'appliquer un certain nombre de
sanctions.
A côté de cela, il régit également le ci-
néma. Car, dans notre pays, le septième
art relève de la compétence du minis-
tère de la Communication. Avec l'ap-
parition de nouveaux corps de métiers
dans le cinéma, il est apparu nécessaire
de les encadrer juridiquement. De
même, il nous est apparu opportun de
délivrer aux membres de cette corpo-
ration une carte, de manière à les iden-
tifier. Tout en mettant en place des
mécanismes de financement qui sont
assis, comme pour la Communication,

sur une redevance audiovisuelle. Avec,
en plus, un accompagnement multi-
forme de l’État pour toute personne
souhaitant investir dans le cinéma.

Votre réaction à la suite de la der-
nière parution de l'hebdomadaire
''Marianne'', qui a clairement
laissé entendre que  notre pays
était ''au bord de l'implosion du
fait de la tenue  du prochain scru-
tin présidentiel" ?
D'abord, je voudrais dire que l'hebdo-
madaire ''Marianne'' est un journal qui
ouvre ses colonnes à Pierre Péan. Et
qu'en réalité, l'article auquel vous faites
allusion n'est rien d'autre qu'une de ses
productions. Laquelle n'est en rien dif-
férente de ce qu'il a écrit dans son ou-
vrage ''Nouvelles africaines''.
Ensuite, je voudrais relever le fait que
l'opposition gabonaise a commencé à
contester, par  Luc Bengone Nsi, la fi-
liation d'Ali Bongo Ondimba en 2009,
en s'appuyant sur le contenu d'un
autre ouvrage du même M. Péan, pu-
blié il y a 30 ans. Il vous souviendra
qu'en 2014, je m'étais largement ex-
primé dans la presse française, notam-
ment sur le journal en ligne
''Médiapart'', sur les propos de Pierre
Péan. Lequel, en réalité, en compagnie
de M. Takédine et Farambeau avait
voulu extorquer 10 millions d'euros à
l’État gabonais, en contrepartie de la
non publication de son ouvrage. Un
chantage auquel le président de la Ré-
publique n'a pas cédé, en estimant
qu'il n'avait rien à se reprocher.
Aujourd’hui, Pierre Péan est poursuivi
devant la justice française pour ses
écrits sur Ali Bongo Ondimba. Il devra
répondre de ses actes. En réalité, pour
essayer de fuir ses responsabilités, il a
réagi à travers ''Marianne''. Mais à y

regarder de près, de quoi parle-t-il ? De
l'acte de naissance d'Ali Bongo On-
dimba ? Celui-ci se trouve aux Archives
de Nantes. Il peut aisément le consul-
ter.
Tout ceci pour dire que, son article
dans l'hebdomadaire ''Marianne''
avait uniquement l'intention de nuire.
En outre, nous constatons que Pierre
Péan est devenu le nouveau leader de
l'opposition gabonaise puisque tout ce
qu'il dit est repris par les opposants.
Son programme est devenu le projet de
l'opposition gabonaise.
Il en est de même pour Robert Bourgi
qui assiste aux réunions et causeries de
l'opposition gabonaise en France. J'ai
envie de savoir, de quoi ils se mêlent ?
Vu qu'ils n'ont aucun intérêt familial,
économique au Gabon. Pierre Péan est
venu en culottes courtes dans les va-
lises de Marc Ekoh dans notre pays, il
n'y a pas investi. Dans tous les cas, la
réaction du gouvernement est simple :
S'agissant de l'état-civil d'Ali Bongo
Ondimba, il n' y a aucun doute. Le chef
de l’État sera candidat à sa propre suc-
cession. Et nous faisons entièrement
confiance à nos institutions pour se
prononcer sur le problème posé par
l'opposition. Et nous n'avons aucun
doute sur le fait qu'elles ne feront que
constater ce qui a été dit par les juri-
dictions gabonaises :  à savoir qu'il n'y
aucun problème sur l'état-civil d'Ali
Bongo Ondimba.

Quelle est votre réaction à la suite
des propos de Frédéric Massavala
qui a récemment laissé entendre
que le chef de l’État était président
du Conseil d'administration de
l'Agence nationale des Grands tra-
vaux (ANGT) ?
Très sincèrement, je suis triste. D'au-

tant que, en tant que collaborateur du
président de la République, j'ai eu l'op-
portunité de travailler aux côtés de
Frédéric Massavala qui était égale-
ment conseiller.
Je regrette simplement qu'en lieu et
place d'un projet crédible pour le
Gabon, il excelle dans le mensonge. No-
tamment en affirmant que les députés
et sénateurs seraient partis en inter-
session parlementaire, sans percevoir
leurs indemnités. Ce qui est totalement
faux ! Tous les parlementaires, aussi
bien de l'opposition que de la majorité
ont perçu leurs indemnités.
Autre mensonge et non des moindres,
le fait d'avoir dit que le chef de l’État
était président du Conseil d'adminis-
tration (PCA) de l'ANGT. Si on était pas
dans le contexte gabonais, cela prête-
rait à rire. Mais dans le même contexte,
on est parfois tenté de croire à de telles
sornettes.
La confusion naît du fait que, pour s'en-
quérir de l'évolution de certains chan-
tiers initiés par l'ANGT, le chef de l’État
a souvent convoqué ses responsables
en réunion. Exactement comme il le
fait dans d'autres secteurs. Cela peut
être interprété comme des réunions
des Conseils d'administration. Ce qui
est inexact. Comme il est totalement
faux d'avoir affirmé que le président de
la République percevrait, en qualité de
PCA de l'ANGT, une rémunération de
180 millions de nos francs. Une vérita-
ble absurdité. Car, en tant que chef de
l’État, Ali Bongo Ondimba ne peut
avoir d'autre activité rémunérée que
celle de président de la République
ainsi que dispose la Constitution. Là M.
Massavala a, malheureusement, perdu
une occasion de se taire. Les avocats
vont étudier la suite à donner à ses pro-
pos.
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fonctionnement participatif,
plus souple et à travers le-
quel les partenaires sociaux
et l’Etat-employeur peuvent
avancer, main dans la main,
sans remise en cause des
rôles qui incombent à cha-
cun».La satisfaction des usagers

et la qualité des services pu-blics étant des objectifs es-sentiels pourl’administration, Jean-MarieOgandaga a souligné que :
«Il importe, à ce titre, que
nous déterminions ensemble,
par quels mécanismes nous
pouvons les garantir. En

d’autres termes, comment
faire l’économie, par le dia-
logue, des blocages et des
dysfonctionnements qui mi-
nent régulièrement l’admi-
nistration ?»C’est dans cette optiquequ’il a invité les participantsaux différents ateliers ou-

verts à cet effet, à faire mon-tre d’une forte implicationet d’audace, afin de traitersans le moindre tabou tousles points  qui peuventcontribuer à l’améliorationdu système des relations so-ciales dans l’administrationgabonaise. 


